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			La Guerre d’Espagne continue à fasciner. Certains veulent y voir une guerre civile féroce, d’autres, soit la dernière guerre romantique, soit un prélude à la Seconde Guerre mondiale avec un affrontement armé entre démocratie et fascisme.

			Dans l’historiographie espagnole, elle est la guerre civile qui oppose des Espagnols en deux camps irréconciliables qui jette les deux Espagne l’une contre l’autre. Une vision traduite par Antonio Machado dans son propos devenu célèbre : « Españolito que vienes al mundo, te guarde Dios, una de las dos Españas ha de helarte el corazón. »

			Pourtant, toutes les idéologies caractéristiques du XXe siècle sont aussi bien présentes dans la péninsule et s’affrontent violemment : celles du passé avec les traditionalistes, tant du point de vue religieux que social, celles qui caractérisent le siècle avec fascistes de toutes nuances, anarchistes, communistes, trotskistes, socialistes. Mais aussi monarchistes dans un camp ou républicains dans l’autre, que l’on qualifie volontiers de bourgeois. Une guerre qui certes oppose des Espagnols entre eux mais dont le sort dépend en grande partie des implications internationales qui, avec le poids des interventions étrangères, essentiellement celles des régimes totalitaires, lui donnent certains de ses caractères. Elle devient ainsi Guerre d’Espagne même si elle est aussi, ô combien, guerre civile avec son cortège de massacres.

			 

			Si l’on peut donc hésiter à qualifier ce conflit complexe dont les entrelacs idéologiques expliquent les fractures internes à chaque camp, une autre difficulté sémantique surgit dès que l’on veut qualifier les camps où furent internés les réfugiés à partir de 1939. L’administration française, par la voix du ministre de l’Intérieur Albert Sarraut, les qualifia de camps de concentration. Une appellation qui se voulait neutre alors que, dans notre culture actuelle, les camps de concentration désignent les camps nazis. Une distinction que ceux qui vécurent la tragédie de l’exil, ou aujourd’hui leurs descendants, se refusent à faire. Nous donnerons donc la parole aux documents et aux témoignages afin de constater, de bonne foi, la réalité de ces camps qui ont si profondément marqué la mémoire de l’exil, largement absente outre-Pyrénées.

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			Chapitre 1 
La Seconde République 
1931-1936

			 

			 

			 

			Dans les années vingt, l’Espagne avait vécu sous une dictature, en fait une semi-dictature que les Espagnols avaient volontiers désignée comme une dictablanda, celle du général Berenguer qui avait succédé au général Miguel Primo de Rivera. Des élections municipales tenues le 12 avril 1931 ponctuent la fin de cette « dictature molle ». Dans les campagnes, ce sont les caciques monarchistes habituels qui s’étaient traditionnellement partagé les avantages du pouvoir qui sont élus sans surprise. Mais, dans les villes, les élections dépassent toutes les attentes des opposants : les candidats républicains triomphent dans le cadre d’une large coalition symbolisée par le pacte de Saint-Sébastien qui rassemble tous ceux qui estiment « qu’il y a quelque chose à changer ». Le 14 est une journée radieuse, une apothéose ! Eibar d’abord, mais aussi Madrid, Barcelone, suivies de nombreuses villes, proclament la République. Ce sera la Seconde. Alphonse XIII comprend que la monarchie est condamnée par ce vote et, sans abdiquer, quitte l’Espagne pour la France. Une révolution sans une goutte de sang semble indiquer que le peuple espagnol est parvenu à une maturité politique qui éloigne le spectre des coups d’État incessants du XIXe siècle. Un républicain de longue date, grand propriétaire foncier et plutôt modéré, Niceto Alcalá Zamora, forme un gouvernement provisoire. Il doit doter le pays d’une constitution et s’attaquer aux deux problèmes anciens et prégnants, hérités mais non résolus : celui de l’éducation et celui de la terre. Le peuple espagnol a été laissé sans enseignement autre que celui de l’église qui prônait la soumission et le respect dû aux autorités en place. Quant à la terre, elle est aux mains des grands propriétaires fonciers. Des Cortes constituantes, élues en mai, présentent une majorité républicaine et socialiste cohérente prête à engager les réformes attendues, avec espoir par les uns, craintes par les autres. Car si une Espagne animée par une volonté réformatrice apparaît, celle qui se reconnaît dans la tradition n’en est pas moins réelle. Dès le 7 mai, le cardinal Segura, archevêque de Tolède, s’exprime dans une lettre publiée par le journal monarchiste ABC :

			 

			« L’église nous enseigne que lorsque les ennemis du règne de Jésus-Christ s’avancent, aucun catholique ne peut rester inactif, replié sur son foyer ou se consacrer à ses seules affaires personnelles. Quand l’ordre social est en danger, quand les droits de la religion sont menacés, le devoir impérieux de tous est de s’unir pour défendre la religion et la sauver.

			Si nous restons calmes et oisifs, si nous nous laissons entraîner à l’apathie et la timidité, si nous permettons que la voie soit ouverte à ceux qui tentent de détruire la religion, ou si nous comptons sur la bienveillance de nos ennemis pour assurer le triomphe de nos idéaux, nous n’aurons pas le droit de nous lamenter lorsque l’amère réalité nous montrera que nous avions la victoire en main, mais que nous n’avons pas su combattre comme d’intrépides soldats prêts à succomber glorieusement. »

			 

			Une déclaration à l’origine des premiers affrontements, de l’incendie de quelques couvents et des premiers morts sous les salves de la garde civile. Mais, sur injonction du pape Pie XI, le cardinal Segura doit rejoindre le Vatican où il renonce à sa fonction de primat d’Espagne.

			 

			Les nouvelles institutions 
et la volonté de réforme

			La constitution qui prend modèle sur celle de Weimar fonde le parlementarisme et accorde le droit de vote aux femmes, instituant un suffrage réellement universel. L’Espagne est une République des travailleurs de « toutes sortes » et un état laïque, sur le modèle français, reconnaissant la liberté de conscience et de culte, de même que le divorce. De plus, le statut d’autonomie devient possible sans que le mot fédéralisme se trouve dans la constitution. Celle-ci adoptée, Niceto Alcalá Zamora démissionne de sa fonction de président du gouvernement provisoire. Manuel Azaña est élu président du Conseil des ministres le 14 octobre 1931. Homme de grande culture, francophile, il fut alliadophile lors de la Grande Guerre. Il dirigea le prestigieux Ateneo avant de s’engager dans la vie politique et de présider l’Action républicaine, un parti républicain de gauche. La droite le déteste, elle utilise son physique pour le désigner comme un « monstre » et, demeuré célibataire, l’accuse insidieusement d’homosexualité. Mais Azaña est un très grand orateur et il pense que la magie du verbe peut contribuer au succès des réformes qu’il veut entreprendre.

			 

			Des réformes que les masses, à défaut de tous les Espagnols, attendent avec impatience, des réformes idéalisées par tous ceux qui pensent que tous les problèmes de l’Espagne, mis en sommeil depuis plus d’un siècle, vont enfin être résolus. Mais les années trente sont aussi des années difficiles en Espagne, des années de crise, d’autant que les capitaux commencent à fuir le pays.

			Les réformes projetées sont ambitieuses. Elles concernent l’école, et par voie de conséquence le clergé qui la contrôle largement, les autonomies, l’armée et surtout le problème de la propriété de la terre. Dans le domaine scolaire, le primaire est en déshérence et il faudrait construire 27 000 écoles, recruter des milliers de maîtres, réformer le secondaire et l’enseignement supérieur. Dès la fin de l’année 1931, 7 000 écoles sont construites ou remises en état, 8 000 maîtres recrutés, au grand dam des congrégations religieuses qui avaient la possibilité d’ouvrir des établissements à leur gré. L’église se sent d’autant plus dépossédée que les congrégations sont soumises aux mêmes obligations que les écoles publiques et que les crucifix sont enlevés des salles de classe. Dans le jeu politique, on se prononce pour ou contre les curés et les moines (curas y frailes) et ces tensions expliquent les réactions d’une aile gauche anticléricale comme les jabalíes dans un pays qui, selon les apparences, s’était forgé autour d’une unité de la foi imposée par le catholicisme. Si bien qu’Azaña lui-même s’autorise à déclarer imprudemment que « l’Espagne a cessé d’être catholique ».

			Dans le domaine des autonomies, les Catalans précèdent toute mesure alors que les Basques entament des négociations avec le gouvernement. Dès le 14 avril, le jour même de l’instauration de la République, Macía proclame à Barcelone une république catalane qui n’était pas prévue dans le pacte de Saint-Sébastien. C’est seulement alors que les négociations commencent afin de trouver une forme acceptable. La Généralité de Catalogne voit ainsi le jour en 1932 grâce à un large statut d’autonomie. Dans l’armée, gérée directement par Azaña qui dirige aussi le ministère de la Guerre, le corps des officiers est pléthorique après les guerres du Maroc qui sont à peine terminées en 1926. Le ministère favorise le départ de ceux qui veulent retourner à la vie civile tout en continuant à bénéficier de leur solde. Ils partent mais aigris, comme s’ils ne disposaient que d’une demi-solde. Quant à ceux qui restent sous les armes, ils doivent prêter un serment de fidélité à la République. Enfin la garde civile, qui s’était toujours distinguée par une attitude répressive et dont le gouvernement se méfie, est doublée d’une garde républicaine créée à ce moment-là, la garde d’assaut.

			Mais l’attente la plus forte concerne le problème de la terre. C’est dans ce domaine que la déception est la plus de forte, compte tenu de la lenteur et de la timidité des réformes entreprises. L’espoir était immense au sein d’une paysannerie sans terres qui, par exemple en Andalousie et en Extrémadure, ne travaillait que 150 à 160 jours par an dans les latifundios.

			 

			« Le plus connu (des problèmes agraires) est celui du latifundio, brûlant en Andalousie, mais aussi en Nouvelle-Castille, en Extrémadure. Si la propriété géante est exceptionnelle, la grande propriété (plus de 250 ha) domine dans ces provinces, même dans des municipes riches (Séville, Jerez). Or, souvent cultivée extensivement, elle exclut l’exploitation moyenne bien outillée, et ne coexiste qu’avec une propriété parcellaire minuscule et démunie. Le système implique l’utilisation temporaire (100, 150 jours par an) d’un prolétariat agricole qui attend, sur la place des gros villages, une embauche à tarifs très bas (3 pesetas par jour avant 1931). Ce prolétariat a ses traditions, ses souvenirs, “années de la faim”, gestes de révolte (incendies, tailles de bois, chasses illégales), conspirations, répressions. Des masses déchristianisées sont pénétrées d’une mystique, l’idée anarchiste, individualiste et associationniste à la fois. C’est ce qu’on a appelé “le trienio bolchevik” (1917-1919) n’avait rien eu de “marxiste”. On avait réagi à la nouvelle “une révolution a eu lieu”.

			Tout cela n’est ignoré ni des gouvernements, ni des partis, ni des intellectuels. L’Institut des Réformes sociales (1902), l’ouvrage du notaire Díaz del Moral sur l’histoire des agitations andalouses (1920), celui de Pascual Carrión sur le latifundio (1932) offrent des sérieuses approches du fait social agraire. Mais rien de concret n’a été tenté avant 1931 pour en combattre les tares. »

			Pierre Vilar, La Guerre d’Espagne, QSJ, PUF, 2004, pp. 7-8.

			 

			La réforme agraire était la seule promesse électorale formelle des républicains réformateurs mais les positions des partis sont d’une extrême diversité et souvent inconciliables. Les communistes, peu puissants au début de la République, et les anarchistes qui constituent une véritable force politique et syndicale avec la Fédération anarchiste ibérique (FAI) et la Confédération nationale du Travail (CNT) ont la même formule pour réclamer « la terre à celui qui la travaille ». Les socialistes disent la terre à l’état et sa mise en valeur aux syndicats paysans mais les libéraux défendent la propriété individuelle pendant que les catholiques prônent la propriété familiale. Le débat se structure autour de deux modalités d’application de la réforme : le montant de l’indemnité accordée aux expropriés et le seuil du maximum agropastoral qui est fixé à 10 hectares dans les pays de regadío (pays d’irrigation) mais à 700 hectares dans les pays de secano (pays d’agriculture sèche) et d’agriculture ou d’élevage extensifs. à la fin de l’année 1933, c’est à peine si 8 600 familles ont reçu de la terre pour un total de 89 000 hectares. La déception est telle que les paysans andalous occupent illégalement 90 000 hectares bien que le salaire quotidien des braceros (brassiers, c’est-à-dire ouvriers agricoles) passe de trois à cinq pesetas. Dans ce contexte très tendu, les drames commencent à s’enchaîner en 1932 et 1933. Après les heurts de Castilblanco et d’Arnedo, la tragédie de Casas Viejas prend un lustre considérable. Le 11 janvier 1933, mus par une pensée millénariste, les anarchistes lancent un mot d’ordre de grève générale et un groupe prend le contrôle du village de Casas Viejas. Le gouvernement fait donner la garde d’assaut. Une masure où plusieurs anarchistes armés se sont réfugiés est prise mais, à l’issue des combats, les gardes d’assaut fusillent 21 personnes. Azaña qui a d’abord couvert l’officier responsable est contraint de faire machine arrière lorsque la presse s’empare de l’affaire et le met en difficulté.

			à la déception paysanne s’ajoute aussi la déception ouvrière car, malgré des augmentations de salaires, les anarchistes surenchérissent sur les socialistes qui tentent de modérer les revendications. Une trahison aux yeux des anarchistes qui, avec la FAI, estiment qu’il faut lier les mouvements sociaux à l’espoir de révolution.

			 

			Ces difficultés accumulées et les déceptions face aux attentes expliquent la montée et la conjonction des oppositions. Opposition d’abord des partis politiques qui ne participent pas au gouvernement. Les droites avec les agrariens, grands propriétaires terriens de Rénovation espagnole, et les monarchistes ne se rallient pas à l’idée du parlementarisme inscrit dans la constitution. José María Gil Robles, universitaire, journaliste qui verse dans la politique, les rassemble dans la Confédération espagnole des droites autonomes (CEDA) qui adopte le slogan : « Tout le pouvoir au chef » (Todo el poder para el jefe). Si la CEDA prête le flanc aux accusations de fascisme justifiées par la rencontre organisée en Allemagne entre Hitler et Gil Robles, celui-ci copie la gestuelle de l’Italie fasciste en se faisant saluer à la romaine à son retour aux cris de « jefe, jefe, jefe », poussés par ses partisans. En fait des fascistes existent aussi, si l’on prend les termes dans leur véritable acception. Ils constituent les Juntes d’Offensive nationale syndicaliste (JONS) qui utilisent le symbole des rois catholiques, le joug et les flèches. Groupe de trublions sans grand pouvoir, ils sont néanmoins antilibéraux, antimarxistes et antisémites. Un autre parti fasciste, la Phalange, est créé par José Antonio Primo de Rivera en octobre 1933 au théâtre de la Comédie à Madrid. Primo de Rivera est un señorito, fils de grand propriétaire foncier et du général qui dirigea l’Espagne sous la dictablanda. Il prend pour modèle Mussolini bien que lui aussi ait été reçu pendant quelques minutes par Hitler. Le discours qu’il prononce à Madrid est très littéraire : l’Espagne a refusé le capitalisme, la réforme protestante et le libéralisme, porteurs de tous les maux, elle peut donc conduire la révolution du XXe siècle en Europe. Sa doctrine en découle : ni droite, ni gauche ; ni capitalisme, ni socialisme. En 1934, il réussit la fusion entre la Phalange et les JONS dans le cadre de la Phalange espagnole traditionaliste des Juntes d’Offensive national syndicaliste (FET et des JONS). Les phalangistes portent la chemise bleue et saluent à la romaine. Sur leurs étendards, ils « volent » le rouge et le noir aux partis marxistes et aux anarchistes afin de suggérer que leur action aura une dimension sociale. Mais leur symbole est bien celui d’une tradition tournée vers le passé avec le joug et les flèches empruntés aux « rois catholiques ». Pour l’heure, ils ont une influence extrêmement réduite : aux élections législatives de février 1936, ils obtiennent à peine 1 % des voix. La Phalange est de plus interdite car elle est favorable à l’utilisation de la violence. Le 6 juillet 1936, avant le déclenchement de la Guerre d’Espagne, Primo de Rivera est arrêté, emprisonné à Madrid où il reste en relation avec son mouvement, avant d’être transféré à Alicante. En position théoriquement centriste se trouve le radical Alejandro Lerroux, démagogue, anticlérical et républicain de longue date. Il dispose d’une base ouvrière à Barcelone où il est élu. Il est alors extrêmement populaire avant d’être atteint par une série de scandales financiers.

			Le parti communiste espagnol (PCE) est aussi dans l’opposition mais isolé en appliquant la stratégie de l’Internationale communiste de « classe contre classe », classe ouvrière contre bourgeoisie. Malgré ses effectifs faibles, à peine 3 000 militants, il dispose de deux bases ouvrières, dans les Asturies et au Pays Basque. Le tournant de l’Internationale communiste qui prône à partir de 1934 la stratégie des Fronts populaires, c’est-à-dire l’alliance avec les « partis bourgeois » de gauche, l’introduit réellement dans le jeu politique. Il a pourtant à sa gauche un groupe de marxistes antistaliniens qui se réclament de Trotsky et constitueront en 1935 et autour d’Andrés Nin le Parti ouvrier d’unification marxiste (POUM) qui s’implante essentiellement en Catalogne.

			Enfin les intellectuels tels les philosophes Miguel de Unamuno ou José Ortega y Gasset expriment largement dans la presse leurs déceptions car la République de leurs rêves ne correspond pas aux réalités vécues qui, par la divergence des intérêts pécuniaires ou idéologiques, ne peuvent que constituer des freins, voire des obstacles.

			Un contexte qui met d’autant plus Azaña en difficulté qu’Alcalá Zamora, élevé à la fonction de président de la République dans un cadre constitutionnel républicain, lui est hostile et obtient sa démission de la présidence du Conseil en septembre 1933. Après deux gouvernements de transition, Alcalá Zamora dissout les Cortes.

			 

			Une vie politique tumultueuse

			à l’issue des élections qui découlent de cette dissolution, la vie politique se caractérise jusqu’en juillet 1936 par une confrontation entre « les deux Espagne » qui se traduit par deux phases distinctes.

			La première phase, dite du bienio negro, est une période de deux ans de réaction contre les réformes précédemment entreprises. Les élections du 19 novembre 1933 créent une situation confuse, car, si la loi électorale favorise les majorités compactes et si les femmes votent pour la première fois, les anarchistes s’abstiennent autour du mot d’ordre « Face aux urnes, la révolution sociale ». Les gauches, divisées, sont sévèrement battues, la CEDA arrivant largement en tête, suivie par le parti radical de Lerroux. Mais comme la CEDA, à travers son leader Gil Robles, ne s’est jamais ralliée clairement à la République, le président Alcalá Zamora demande à Lerroux de constituer le nouveau gouvernement bien que le parti radical, avec ses seuls sièges, soit minoritaire. Or, l’Europe a vu l’arrivée d’Hitler au pouvoir et, en février 1934 les ligues d’extrême droite manifestent à Paris contre la République. En Espagne, Gil Robles n’hésite pas à déclarer : « Nous prendrons le pouvoir lorsque nous le voudrons. » Or, sous la pression de la CEDA, Lerroux décide d’élargir son gouvernement à trois ministres de cette confédération qui n’a pas accepté la République. Toutes les réformes qui avaient été engagées sont défaites et les grands propriétaires fonciers poussent la provocation jusqu’à ramener le salaire des ouvriers agricoles de 5 à 3 pesetas par jour. Les baux eux-mêmes signés sous le gouvernement Azaña sont annulés et Lerroux revient sur l’expropriation, contre indemnité, des Grands d’Espagne.

			Si ce retour en arrière se heurte à quelques mouvements sociaux qui échouent, l’année 1934 est surtout marquée par l’insurrection de deux régions : les Asturies et la Catalogne.

			 

			« Le 4 octobre 1934, le gouvernement (gouvernement Lerroux élargi à la CEDA) est constitué. Partout, on est prêt au combat. Les organisations ouvrières agissent sans liaison organique, ayant des points de vue initiaux différents. Le ministre de la Guerre appelle le général Franco auprès de lui pour lutter contre l’insurrection qui se prépare. à minuit, dans la nuit du 4 au 5 octobre, commence une grève générale dans tout le pays. Sur deux points du territoire vont éclater deux mouvements révolutionnaires, très distincts l’un de l’autre ; l’un en Catalogne et l’autre, plus violent et plus organisé, aux Asturies.

			Le 5 octobre, Madrid se réveillait, tous commerces fermés, sans pain, sans métro, sans tramway. Mais la situation était militairement calme. Le harcèlement continuera pendant plusieurs jours, comme dans beaucoup d’autres localités.

			Cependant aux Asturies, la lutte continuait, une lutte révolutionnaire farouche, contre laquelle le général Franco, depuis le ministère de la Guerre, organisait la répression. Ramón González Peña était le chef suprême de l’Alliance Ouvrière qui avait été scellée entre socialistes, communistes et anarchistes asturiens, en majorité mineurs et métallurgistes. Oviedo était encerclée, Avilés, Gijón, la Felguera, Sama, presque totalement occupées par les révolutionnaires. Dans la vallée du Turón fut instaurée une République socialiste. La situation était plus que compromise aux Asturies, et elle était difficile au Pays Basque, surtout autour de Bilbao. La Révolution allait durer deux semaines, tandis que tout était organisé par les révolutionnaires pour le rétablissement de la vie normale dans leur zone, y compris la marche des mines et des usines. à partir du 7 octobre, et pendant deux semaines donc, se déroule une bataille féroce entre les Asturiens et les troupes gouvernementales commandées par le général López Ochoa et par Yagüe, qui dirigeront une répression terrible. »

			Louis Urrutia et Henri Larose, Introduction à l’Espagne contemporaine, Premier cycle, Masson, 1971, pp. 112-113.

			 

			Cette insurrection, voire cette révolution, a lieu « par le bas » aux Asturies grâce à l’unité du mouvement ouvrier dans le cadre de l’Union des frères prolétariens (UHP) qui prend au dépourvu les leaders traditionnels. Oviedo passe aux mains des mineurs : environ 8 000 d’entre eux occupent les casernes, les bâtiments publics et les manufactures d’armes. Pendant neuf jours, ils mettent sur pied dans la ville une organisation révolutionnaire. Le gouvernement leur oppose toutes les forces militaires dont il dispose : légion, regulares, c’est-à-dire mercenaires recrutés au Maroc espagnol, et garde civile. La dureté de la répression s’exprime d’abord par les chiffres : outre les 1 300 morts et blessés, entre 15 000 et 30 000 personnes selon les auteurs sont arrêtées. La presse de droite met en avant les atrocités qui auraient été commises par des insurgés mais des informations circulent sous le manteau selon lesquelles il est question d’une répression qui serait allée jusqu’à emmurer des mineurs dans leurs galeries.

			En Catalogne, Luis Companys, successeur de Macía décédé à la présidence de la Généralité, dirige un mouvement qui « par le haut », proclame l’État catalan dans la République fédérale et approuve la grève de soutien organisée à son initiative. Mais les anarchistes, les seuls capables de mobiliser les masses, ne bougent pas. Les petits groupes d’ouvriers qui ont pu s’armer sont facilement réduits par l’armée espagnole et les dirigeants du mouvement sont emprisonnés et détenus à bord du paquebot Uruguay, amarré dans le port de Barcelone.

			à Madrid, une grève organisée par la mouvance socialiste a échoué mais les leaders, en particulier Francisco Largo Caballero et Santiago Carrillo, ce dernier dirigeant les Jeunesses socialistes, sont arrêtés. C’est pendant cette période que les Jeunesses socialistes vont se « bolcheviser » et entrer dans la mouvance communiste.

			 

			Ce tragique épisode traduit le refus des Espagnols d’accepter les règles d’une démocratie parlementaire instituées pourtant par la constitution de 1931. Non seulement la CEDA se refuse à reconnaître le nouveau régime, mais elle détricote les réformes entreprises, mais inachevées d’Azaña. Aussi, l’opinion militante de gauche estime que, bien que majoritaire, la CEDA est disqualifiée pour participer au gouvernement. De plus, les scandales financiers produisent leurs ravages délétères parmi l’opinion, en particulier celui de la roulette truquée qui implique le fils de Lerroux. Quant au président Alcalá Zamora, il joue un rôle trouble et profite d’un contexte qui, en favorisant l’instabilité ministérielle, lui laisse une plus grande liberté de manœuvre. Enfin l’opinion républicaine, émue par l’ampleur de la répression, s’interroge sur le sort des milliers de prisonniers politiques pendant que le gouvernement suspend toutes les réformes. Ce qui permet à Azaña de reconquérir sa popularité dans la perspective des nouvelles élections législatives qui doivent se dérouler en février 1936.

			 

			La seconde phase politique est consécutive au succès électoral du Front populaire – Frente popular – en février 1936. La droite, persuadée de la victoire, ne modifie pas la loi électorale et mène une campagne contre la révolution. Dans son programme, Gil Robles affirme que ni le marxisme, ni la franc-maçonnerie, ni le séparatisme ne passeront. De son côté, la gauche s’est organisée dès octobre 1935 dans un Front populaire qui se dote d’un programme en fait très modéré. Elle s’engage à favoriser le redressement économique par une baisse des impôts qui relancerait la demande et donc la consommation. La Catalogne et le Pays Basque jouiraient d’un statut d’autonomie. Mais, surtout, le Front populaire accorderait une amnistie aux prisonniers politiques de 1934. Un point qui rallie les anarchistes et entraîne leur vote en faveur de cette alliance.

			L’alliance de Front populaire obtient la majorité avec 286 sièges et 4 840 000 voix alors que la CEDA n’en rassemble que 4 000 000. Le centre, le Parti nationaliste basque (PNV) et la Phalange ont de faibles scores. Notons cependant que, si les communistes font une percée modeste, Dolores Ibáruri, une femme, va devenir la voix de ce parti. Mais le grand vainqueur des élections est Azaña, appelé à former le gouvernement. La gauche veut imposer « silence aux bourreaux d’octobre » pendant que les monarchistes et les fascistes utilisent la violence politique. Après une agression contre le vice-président socialiste des Cortes, les auteurs sont arrêtés et jugés mais le magistrat qui a prononcé la sentence est assassiné.

			Des villages entiers accueillent les résultats au cri de « Les curés ont perdu ! ». Des églises et des couvents sont incendiés. D’autres villages entrent en conflit avec la garde civile détestée. Des fermiers chassés des terres qui leur avaient été attribuées, chassés pendant la période de réaction, en reprennent possession. Dans les régions où la réforme agraire n’a pas été entreprise, la région de Tolède, celle de Badajoz, les paysans se distribuent les terres des grands propriétaires. Le débat, emporté par la passion et ponctué de violences abandonne son cadre démocratique. Le gouvernement ne contrôle plus rien, paralysé par la hantise d’un nouveau drame comme celui de Casas Viejas. Il se contente de suivre le mouvement sans pouvoir le canaliser. Alcalá Zamora pousse Azaña à la démission et l’obtient. Mais le 7 avril 1936, au terme d’un débat parlementaire complexe, la majorité vote la destitution du président. Azaña est alors élu pour occuper cette fonction mais cette victoire fait perdre au camp républicain son principal dirigeant car, selon la constitution parlementaire de 1931, c’est bien le chef du gouvernement qui dirige le pays, ou du moins devrait le diriger au moment où la violence se substitue au débat.

			 

			Parallèlement, les généraux complotent. On les écarte : Goded aux Baléares ; Mola à Pampelune, dans une Navarre traditionaliste qui, par le passé, a fourni des troupes aux carlistes ; Franco aux Canaries. Mais ils restent en contact grâce au téléphone. D’autre part, les méthodes de pistoleros se développent. De février à juin 1936, 146 attentats avec mort d’homme ont lieu, faisant 1 259 tués et 1 287 blessés. Lors du cinquième anniversaire de la République, le 15 avril 1936, une bombe explose lorsque la troupe passe devant la tribune officielle. Dans la confusion, un officier de la garde civile sort son revolver et tire sur Azaña. Il est abattu par les gardes d’assaut. La violence submerge la vie politique. Le 12 juillet, José Castillo, officier des gardes d’assaut est assassiné par des hommes de l’Union militaire espagnole. Le lendemain, ses camarades arrêtent et exécutent Calvo Sotelo, un leader de la CEDA. Pour les militaires qui n’ont pas cessé de comploter, c’est le prétexte attendu, ils se soulèvent dans un pronunciamiento, une conspiration militaire qui envisage une reprise du pays par le pouvoir militaire. Avec cependant une méconnaissance profonde des forces en présence et des espoirs qu’avait pu porter la République. S’attendant à une victoire facile et rapide, leur conspiration militaire travestie en « glorieux mouvement » national déclenche une guerre entre Espagnols qui prend presque immédiatement un tour international.
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